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Cotisations Madelin versées par le président d'une SELAS

Aux termes de l’article 154 bis du CGI, les exploitants individuels (ou associés de sociétés non-
soumises à l'IS) dont les résultats sont soumis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC ou 
des BNC et les dirigeants de sociétés mentionnés à l'article 62 du CGI peuvent déduire de leurs 
revenus bruts les cotisations facultatives versées au régime Madelin.

Qu’en est-il des cotisations versées par le président d'une SELAS ?

Le Conseil d’Etat a jugé que si le président d'une société anonyme, d'une société par actions 
simplifiée ou d'une société constituée sous ces formes pour l'exercice d'une profession libérale ne 
peut, à défaut de dispositions législatives le prévoyant, déduire de telles cotisations des sommes 
qu'il perçoit en contrepartie de l'exercice de son mandat, qui relèvent de la catégorie des 
traitements et salaires, il en est autrement  lorsque le président d'une société d'exercice libéral à 
forme anonyme ou d'une société d'exercice libéral par actions simplifiée exerce au sein de cette 
société, en plus de son mandat de président du conseil d'administration, une activité 
professionnelle dans des conditions ne traduisant pas l'existence d'un lien de subordination à 
l'égard de la société, car  les rémunérations qu'il perçoit à ce titre conservent la nature de 
bénéfices non commerciaux et sont assujettis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie 
correspondante. Il en résulte qu'il peut déduire de ces rémunérations les cotisations, d'assurance 
de groupe mentionnées à l'article 154 bis du code général des impôts qu'il verse au titre de cette 
activité.

En l’espèce, un dirigeant était, jusqu'au 1er décembre 2009, gérant majoritaire de la société 
d'exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) puis, à compter de cette date, président non 
rémunéré de cette même société après sa transformation en société d'exercice libéral par actions 
simplifiée (SELAS). 

Il assurait en outre au sein de cette société, avant comme après le 1er décembre 2009, des 
fonctions de directeur de laboratoire. 

La société a souscrit un contrat d'assurance de groupe dit " Madelin " et a versé à ce titre des 
cotisations pour le compte du dirigeant, en sa qualité de directeur de laboratoire. 

A la suite de la modification de la forme sociale de la société, l'administration fiscale a, par une 
proposition de rectification en date du 11 décembre 2011, remis en cause la déduction que le 
dirigeant avait pratiquée sur ses revenus imposables au titre de 2010 des cotisations facultatives 
ainsi versées au régime de groupe. 
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Le requérant a saisi le tribunal administratif de Strasbourg d'une demande de décharge des 
cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu auxquelles il a été en conséquence assujetti au 
titre de l'année 2010.

Le tribunal de Strasbourg et la cour administrative d'appel de Nancy ont rejeté sa requête.

Le Conseil d’Etat considère que lorsque le président d'une société d'exercice libéral à forme 
anonyme ou d'une société d'exercice libéral par actions simplifiée exerce au sein de cette société, 
en plus de son mandat de président du conseil d'administration, une activité professionnelle dans 
des conditions ne traduisant pas l'existence d'un lien de subordination à l'égard de la société, les 
rémunérations qu'il perçoit à ce titre conservent la nature de bénéfices non commerciaux et sont 
assujettis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie correspondante. 

Il en résulte qu'il peut déduire de ces rémunérations les cotisations, d'assurance de groupe 
mentionnées à l'article 154 bis du code général des impôts qu'il verse au titre de cette activité.

L'arrêt du 2 février 2017 de la cour administrative d'appel de Nancy est annulé.
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